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Prise en compte du handicap par la loi
travail
Deuxième actualité consacrée aux dispositions spécifiques en rapport avec le handicap du salarié ou
celui dont souffrent ses proches. Le présent article fait le tour de ces changements.    ...
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Deuxième actualité consacrée aux dispositions spécifiques en rapport avec le handicap du salarié ou celui dont souffrent ses
proches.

Le présent article fait le tour de ces changements. 

Temps de déplacement professionnel

Prise en compte du handicap 

L’article L 3121-5 modifié par la loi travail (il était auparavant consacré aux astreintes) instaure une nouvelle disposition selon
laquelle, le temps de trajet majoré du fait d’un handicap peut faire l’objet d’une contrepartie sous forme de repos. 

Article L3121-5

Modifié par LOI n°2016-1088 du 8 août 2016 - art. 8 (V)

Si le temps de trajet entre le domicile et le lieu habituel de travail est majoré du fait d'un handicap, il peut faire
l'objet d'une contrepartie sous forme de repos.

Droits et garanties des travailleurs handicapés.

Le régime en vigueur avant la loi travail 

Selon l’article L 5213-6 et afin de garantir le respect du principe d'égalité de traitement à l'égard des travailleurs handicapés,
l'employeur prend, en fonction des besoins dans une situation concrète, les mesures appropriées pour permettre aux
travailleurs d'accéder à un emploi ou de conserver un emploi correspondant à leur qualification, de l'exercer ou d'y
progresser ou pour qu'une formation adaptée à leurs besoins leur soit dispensée.

Ces mesures sont prises sous réserve que les charges consécutives à leur mise en œuvre ne soient pas disproportionnées,
compte tenu de l'aide qui peut compenser en tout ou partie les dépenses supportées à ce titre par l'employeur.

Article L5213-6
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Modifié par LOI n°2008-496 du 27 mai 2008 - art. 6

Afin de garantir le respect du principe d'égalité de traitement à l'égard des travailleurs handicapés, l'employeur
prend, en fonction des besoins dans une situation concrète, les mesures appropriées pour permettre aux
travailleurs mentionnés aux 1° à 4° et 9° à 11° de l'article L. 5212-13 d'accéder à un emploi ou de conserver un
emploi correspondant à leur qualification, de l'exercer ou d'y progresser ou pour qu'une formation adaptée à leurs
besoins leur soit dispensée.

Ces mesures sont prises sous réserve que les charges consécutives à leur mise en oeuvre ne soient pas
disproportionnées, compte tenu de l'aide prévue à l'article L. 5213-10 qui peuvent compenser en tout ou partie les
dépenses supportées à ce titre par l'employeur.

Le refus de prendre des mesures au sens du premier alinéa peut être constitutif d'une discrimination au sens
de l'article L. 1133-3.

Le régime en vigueur depuis la loi travail 

L’article L 5213-6 modifié par la loi travail, et dans sa version à venir au 8 août 2019, comporte un alinéa supplémentaire
selon lequel l’employeur s’assure :

Que les logiciels installés sur le poste de travail des personnes handicapées et nécessaires à leur exercice professionnel
sont accessibles ;
Que le poste de travail des personnes handicapées est accessible en télétravail. 

Ces nouvelles dispositions entreront en vigueur à une date fixée par décret, et au plus tard le 8 août 2019. 

Article L5213-6 (version à venir au 8 août 2019) 

Modifié par LOI n°2016-1088 du 8 août 2016 - art. 56 (V)

Afin de garantir le respect du principe d'égalité de traitement à l'égard des travailleurs handicapés, l'employeur
prend, en fonction des besoins dans une situation concrète, les mesures appropriées pour permettre aux
travailleurs mentionnés aux 1° à 4° et 9° à 11° de l'article L. 5212-13 d'accéder à un emploi ou de conserver un
emploi correspondant à leur qualification, de l'exercer ou d'y progresser ou pour qu'une formation adaptée à leurs
besoins leur soit dispensée.

L'employeur s'assure que les logiciels installés sur le poste de travail des personnes handicapées et nécessaires à
leur exercice professionnel sont accessibles. Il s'assure également que le poste de travail des personnes
handicapées est accessible en télétravail.

Ces mesures sont prises sous réserve que les charges consécutives à leur mise en oeuvre ne soient pas
disproportionnées, compte tenu de l'aide prévue à l'article L. 5213-10 qui peuvent compenser en tout ou partie les
dépenses supportées à ce titre par l'employeur.

Le refus de prendre des mesures au sens du premier alinéa peut être constitutif d'une discrimination au sens
de l'article L. 1133-3.

Extrait de la loi :

Article 56  

I. - Après le premier alinéa de l’article L. 5213-6 du code du travail, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« L’employeur s’assure que les logiciels installés sur le poste de travail des personnes handicapées et nécessaires à
leur exercice professionnel sont accessibles. Il s’assure également que le poste de travail des personnes
handicapées est accessible en télétravail. » 

II. - Le présent article entre en vigueur à une date fixée par décret, et au plus tard trois ans après la promulgation



ACTUALITÉ

https://www.legisocial.fr/actualites-sociales/2041-prise-en-compte-du-handicap-par-la-loi-travail.html 3 / 6

de la présente loi. 

Insertion dans la vie professionnelle

Selon l’article L 5213-2-1 créé par la loi travail, un nouveau dispositif d’accompagnement des travailleurs handicapés qui
désirent s’insérer durablement sur le marché du travail est instauré. 

Précision importante, ce nouveau dispositif concerne :

Principalement le travailleur handicapé ;
Mais également son employeur qui peut bénéficier d’un accompagnement. 

Concrètement, ce « dispositif d'emploi accompagné » comporte :

Un accompagnement médico-social ;
Et un soutien à l'insertion professionnelle. 

Article L5213-2-1

Créé par LOI n°2016-1088 du 8 août 2016 - art. 52

I.-Les travailleurs handicapés reconnus au titre de l'article L. 5213-2 peuvent bénéficier d'un dispositif d'emploi
accompagné comportant un accompagnement médico-social et un soutien à l'insertion professionnelle, en vue
de leur permettre d'accéder et de se maintenir dans l'emploi rémunéré sur le marché du travail. Sa mise en œuvre
comprend un soutien et un accompagnement du salarié, ainsi que de l'employeur.

Ce dispositif, mis en œuvre par une personne morale gestionnaire qui respecte les conditions d'un cahier des
charges prévu par décret, peut être sollicité tout au long du parcours professionnel par le travailleur handicapé et,
lorsque celui-ci occupe un emploi, par l'employeur.

Le dispositif d'emploi accompagné est mobilisé en complément des services, aides et prestations existants.

II.-Le dispositif d'emploi accompagné est mis en œuvre sur décision de la commission mentionnée à l'article L.
146-9 du code de l'action sociale et des familles en complément d'une décision d'orientation, le cas échéant sur
proposition des organismes désignés aux articles L. 5214-3-1, L. 5312-1 et L. 5314-1 du présent code. Cette
commission désigne, après accord de l'intéressé ou de ses représentants légaux, un dispositif d'emploi
accompagné.

Une convention individuelle d'accompagnement conclue entre la personne morale gestionnaire du dispositif
d'emploi accompagné, la personne accompagnée ou son représentant légal et son employeur, précise
notamment les modalités d'accompagnement et de soutien du travailleur handicapé et de l'employeur,
notamment sur le lieu de travail.

III.-Pour la mise en œuvre du dispositif, la personne morale gestionnaire du dispositif d'emploi accompagné
conclut une convention de gestion :

1° D'une part, avec l'un des organismes désignés aux articles L. 5214-3-1, L. 5312-1 et L. 5314-1 ;

2° Et, d'autre part, lorsqu'il ne s'agit pas d'un établissement ou service mentionné aux 5° ou 7° du I de l'article L.
312-1 du code de l'action sociale et des familles, avec au moins une personne morale gestionnaire d'un de ces
établissement ou service.

Cette convention précise les engagements de chacune des parties.

IV.-Le décret mentionné au I du présent article précise notamment les modalités de mise en œuvre du dispositif
d'emploi accompagné, de contractualisation entre le salarié, l'employeur et la personne morale gestionnaire du
dispositif, les financements pouvant être mobilisés dans ce cadre, ainsi que les conditions dans lesquelles la
personne morale gestionnaire du dispositif d'emploi accompagné ou, le cas échéant, la personne morale
gestionnaire d'un établissement ou service conclut avec le directeur de l'agence régionale de santé une
convention de financement ou un avenant au contrat mentionné à l'article L. 313-11 du code de l'action sociale et
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des familles. Le modèle de ces conventions est fixé par arrêté des ministres chargés des affaires sociales et de
l'emploi.

Extrait de la loi :

Article 52  

I.-L’article L. 243-1 du code de l’action sociale et des familles est ainsi rétabli :   

« Art. L. 243-1.-Les personnes handicapées nécessitant un accompagnement médico-social pour s’insérer
durablement dans le marché du travail, en particulier les travailleurs handicapés accueillis dans un établissement
ou service d’aide par le travail mentionné au a du 5° du I de l’article L. 312-1 du présent code et ayant un projet
d’insertion en milieu ordinaire de travail, peuvent bénéficier d’un dispositif d’emploi accompagné mentionné à
l’article L. 5213-2-1 du code du travail. »   

II.-La section 1 du chapitre III du titre Ier du livre II de la cinquième partie du code du travail est complétée par un
article L. 5213-2-1 ainsi rédigé :   

« Art. L. 5213-2-1.-I.-Les travailleurs handicapés reconnus au titre de l’article L. 5213-2 peuvent bénéficier d’un
dispositif d’emploi accompagné comportant un accompagnement médico-social et un soutien à l’insertion
professionnelle, en vue de leur permettre d’accéder et de se maintenir dans l’emploi rémunéré sur le marché du
travail. Sa mise en œuvre comprend un soutien et un accompagnement du salarié, ainsi que de l’employeur.  

« Ce dispositif, mis en œuvre par une personne morale gestionnaire qui respecte les conditions d’un cahier des
charges prévu par décret, peut être sollicité tout au long du parcours professionnel par le travailleur handicapé et,
lorsque celui-ci occupe un emploi, par l’employeur.  

« Le dispositif d’emploi accompagné est mobilisé en complément des services, aides et prestations existants.  

« II.-Le dispositif d’emploi accompagné est mis en œuvre sur décision de la commission mentionnée à l’article L.
146-9 du code de l’action sociale et des familles en complément d’une décision d’orientation, le cas échéant sur
proposition des organismes désignés aux articles L. 5214-3-1, L. 5312-1 et L. 5314-1 du présent code. Cette
commission désigne, après accord de l’intéressé ou de ses représentants légaux, un dispositif d’emploi
accompagné.  

« Une convention individuelle d’accompagnement conclue entre la personne morale gestionnaire du dispositif
d’emploi accompagné, la personne accompagnée ou son représentant légal et son employeur, précise
notamment les modalités d’accompagnement et de soutien du travailleur handicapé et de l’employeur,
notamment sur le lieu de travail.  

« III.-Pour la mise en œuvre du dispositif, la personne morale gestionnaire du dispositif d’emploi accompagné
conclut une convention de gestion :

« 1° D’une part, avec l’un des organismes désignés aux articles L. 5214-3-1, L. 5312-1 et L. 5314-1 ;  

« 2° Et, d’autre part, lorsqu’il ne s’agit pas d’un établissement ou service mentionné aux 5° ou 7° du I de l’article L.
312-1 du code de l’action sociale et des familles, avec au moins une personne morale gestionnaire d’un de ces
établissement ou service.  

« Cette convention précise les engagements de chacune des parties.  

« IV.-Le décret mentionné au I du présent article précise notamment les modalités de mise en œuvre du dispositif
d’emploi accompagné, de contractualisation entre le salarié, l’employeur et la personne morale gestionnaire du
dispositif, les financements pouvant être mobilisés dans ce cadre, ainsi que les conditions dans lesquelles la
personne morale gestionnaire du dispositif d’emploi accompagné ou, le cas échéant, la personne morale
gestionnaire d’un établissement ou service conclut avec le directeur de l’agence régionale de santé une
convention de financement ou un avenant au contrat mentionné à l’article L. 313-11 du code de l’action sociale et
des familles. Le modèle de ces conventions est fixé par arrêté des ministres chargés des affaires sociales et de
l’emploi. » 
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Survenance d’un handicap chez un enfant

Le régime en vigueur avant la loi travail 

Le code du travail ne prévoit pas l’attribution de congé pour évènement familial à ce titre

Le régime en vigueur depuis la loi travail 

Les articles L 3142-1, L 3142-4 et L 3142-5 sont modifiés par la loi travail, prévoyant désormais l’attribution de 2 jours
rémunérés (ou plus selon l’accord collectif) de congés pour :

 L’annonce de la survenue d'un handicap chez un enfant. 

Article L3142-1

Modifié par LOI n°2016-1088 du 8 août 2016 - art. 9

Le salarié a droit, sur justification, à un congé :

1° Pour son mariage ou pour la conclusion d'un pacte civil de solidarité ;

2° Pour le mariage d'un enfant ;

3° Pour chaque naissance survenue à son foyer ou pour l'arrivée d'un enfant placé en vue de son adoption. Ces
jours d'absence ne se cumulent pas avec les congés accordés pour ce même enfant dans le cadre du congé de
maternité ;

4° Pour le décès d'un enfant, du conjoint, du concubin ou du partenaire lié par un pacte civil de solidarité, du père,
de la mère, du beau-père, de la belle-mère, d'un frère ou d'une sœur ;

5° Pour l'annonce de la survenue d'un handicap chez un enfant.

Article L3142-4

Modifié par LOI n°2016-1088 du 8 août 2016 - art. 9

Pour mettre en œuvre le droit à congé du salarié défini à l'article L. 3142-1, une convention ou un accord collectif
d'entreprise ou, à défaut, une convention ou un accord de branche détermine la durée de chacun des congés
mentionnés au même article L. 3142-1 qui ne peut être inférieure à :

1° Quatre jours pour son mariage ou pour la conclusion d'un pacte civil de solidarité ;

2° Un jour pour le mariage d'un enfant ;

3° Trois jours pour chaque naissance survenue à son foyer ou pour l'arrivée d'un enfant placé en vue de son
adoption ;

4° Cinq jours pour le décès d'un enfant ;

5° Trois jours pour le décès du conjoint, du partenaire lié par un pacte civil de solidarité, du concubin, du père, de
la mère, du beau-père, de la belle-mère, d'un frère ou d'une sœur ;

6° Deux jours pour l'annonce de la survenue d'un handicap chez un enfant.

Article L3142-5

Modifié par LOI n°2016-1088 du 8 août 2016 - art. 9
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A défaut de convention ou d'accord, le salarié a droit au congé mentionné à l'article L. 3142-4, dont la durée ne
peut être inférieure à celle prévue au même article L. 3142-4.
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